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Mlaire l rigna_e: la fin de la pi!ste agricole 
Ap:Fès seize ans d'instruction, des dizaines de personnes sont toujours mises en examen 

C ' est le visage peu glo
rieux de la justice 
antiterrorlste fran
çaise. Seize ans 

d'instruction, 100 ooo pages de 
procédures classêes en 95 tomes, 
349 interpellations, des perquisi
tions à la pelle, souvent sous l'œil 
des médias, des mandats de dé
pôts par dizalnes, 31 personnes 
encore mises• en examen 
aujourd'hui. Une débauche de 
moyens policiers et judiciaires 
sans comparaison ou presque 
dans l'histoire de l'antiterrorisme 
en France au nom de la ralson 
d!Etat Et au bout du chemin suivi 
par les enquêteurs, une impasse. 
Celle de la filière agricole dans 
l'assassinat: le •6, février 1998, du 
préfet de Corse Claude Hrignac. 

111337 "• comme l'appellent les 
acteurs du dossier, conformé
ment au numéro attribué à la pro
cédure, a été ouverte le 13 fé
vrier 1998. Le 26 mars 201.4. Lau· 
rence Le Vert, la magistrate qui a 
piloté ce dossier.avec le juge Jean· 
Louis Bruguière, a signifié la fin 
de l'enquête au parquet de Paris 
peu pressé, depuis, de régler un 
dossier qu'il sait être le symbole 
d'un grave dysfom;tionnement 
tudiclaire. Comment"justifter pu· 

LES DAY.ES 

1998 
&février 
Assassinat du préfet Erlgnac. 
DNvrter 
Ouvetture de·l'lnstn~tl3l7 
surfa.ptsp·~~Man:el Lo-
~nl est mis eoqamen.pour. 
c association.de matfaiœurs en 
relation avec une entreprise ter· 
rorlste • et Incarcéré. 
28mars 
Fabienne Maestraccî est mise en 
examen·puis lncarc.érêe. 

21 ET 22 MAI 1999 
Arrestation d'un commando. 

2003 
4julllet 
Am!station d'Yvan Colonna. 
11juWet 
La cour d'assises condamne huit 

1 des membres du commando. 

l 20 JUIN 2011 
Yvan Colonna est condamné à la 
perpétuité. 

26 MARS 2014 
Clôture de·l'instruction c 1337 •. 

bliquement, en effet, qu'une pro
cédure, dont les derniers actes 
d'enquête remontent à 2000 et 
alors que le commando coupable 
d'avoir assassiné M. Erignac a été 
jugé déftnltivement, ait pu courir 
jusqu'en 2014 ? En toute logique, 
Je parquet devrait requérir un 
non-lieu général 

En contlit ouvert avec l'Etat et 
avec son représentant sur l'ile, le 
préfet Claude Erlgnac. sur la ques· 
tian du règlement de la dette agri
cole, les syndicalistes agricoles 
avalent ouvertement attaqué le 
préfet lors de manifestations pu· 
bliques. Son épouse elle-même 
avait assuré aux enquêteurs que 
de l'aveu même de son mari, ce 
dossier constituait le plus sensible 
qu'il avait à gérer. Pendant toute 
l'année 1998 jusqu'au début de 
l'année 1999, n'ayant que ce dos· 
sier à exploiter, la justice et la ~ 
lice antiterroriste n'ont cessé de 
démontrer son bien-fondé au 
point de stigmatiser une popula· 
tian entière. 

Le 9 février 1998, trois jours 
après l'assassinat du préfet, les 
policiers de la division nationale 
anttterroriste (DNAT} suivent une 
première piste et arrêtent Marœl 
Lorenzoni. Connu pour son enga· 
g~ment nationaliste que les en· 
quêteurs qualifient de "subver· 
slf • , Il a servi dans une unité de 
parachutiste et a été producteur 
de porcs, deux éléments qui intri· 
guentles enquêteurs. lls ont entre 
les mains deux communiqués si
gnés du groupe cc Sampleru • qui 
revendique deux attentats contre 
!'Ecole nationale de l'administra· 
tion à Strasbourg puis la gendar
merie de Pietro,ella. 0rle pistolet\ 
qui a servi à tuer M. Brignac a ét2 
dérobé à Pietrosella et les textes 
des communiqués font•référence 
à « l'idéal parachutiste et révolu· 
Honnalre » ainsi qu'aux difficul· 
tés de la filière porcine. 

• l.8 roi Roger'• 
Mis en examen le 13 février pour 
« association de malfaiteurs en 
vue de préparer des actes de œno
risme •, Marcel Lorenzoni fera 18 
mois de détention jusqu'au 
6 août1999 sans que sa participa· 
tian à l'assassinat du préfet ne soit 
jamais établie. Il mourra en 
juin 2000 des suites d'un drame 
familial Sa compagne d'alors, Fa· 
blenne Maestracc~ est aussi visée 
par la DNAT. Arrêtée puis mise en 
examen le 28 mars 1998 pour les 
mêmes faits que M. Lorenzoni • 
ses explications étant jugées 
« f antalsistes » • elle est ensuite 
incan:érée à Fresnes pendant 11 
mols. Des tracts nationalistes re
trouvés chez elle en perquisition 
justifient, selon les enquêteurs, sa 
garde à we à l'occasion de la· 
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uCelafalt 
longtemps que 
les conclusions 
procédurales 

auraient da êli'e 
tirées» 

GILBERTTHIBL 
alors magistrat 

quelle elle fait la connaissance de 
Roger Marion dit le 11 ml Roger 11 
alors tout puissant patron de l'an
titerrorisme convaincu du bien 
fondé de la piste agricole. 

Pendant deux mois, le juge Jean· 
Louis Bruguière n'accorde à 
M"'" Maestracci ni parloir ni cour
rier. Elle se met au karaté. écrit un 
livre. Les magistrats s'interrogent 
sur des voyages réguliers en Italie 
et sur de possibles liens avec la 
mafia. Plusieurs traducteurs sont 
sollicités pour analyser des car
nets écrits en Italien par 
M- Maestraccl. Il s'agit en fait de 
recette de cuisine. 

Reconvertie dans l'oléiculture, 
M"'" Maestracci est toujours mise 
en examen et officiellement tou· 
jours sous contrôle judiciaire. Me
sure coercitive que beaucoup de 
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nùs en cause ne respectent plus Mis en examen, M. Filldori est avec l'accord tacite de l'institution Incarcéré pendant 6 mois à judiciaire. Beaucoup de docu- Fresnes avant que la chambre de ments, ordinateurs, armes « dé- l'instruction ne le remette en If· clarees », prédse+elle, saisis lors berté faute d'éléments contre lui. des perquisitions ne lui ont pas Mail M. Marion est convaincu 
1 tti. rerld~. « Même "" non-&u. dqu'il rat P.-He du romtnando. quf. s'fl:estrenduleseraduboutdes Ainsi note-t•U dans un rapport: 
~. sera antt<lotique .[l<Jr rap- « La saisie au do1flidle 4e JA. Fili· port à œ quon a Yéml »,dit-die. dari (.") dtuM~an~'llocu-Dominlque-Mathleu Filldori est mentation annotée a pennis d~a· une autre figure de ce dossier. blir son implication dans la reven· Ave<: M. Lorenzonl. il a été l'un des dicatlon de lbssassinat du p~ftt leaders charismatiques de la con· Erlgnac. » 
testation agricole. Roger Marion Pour M. Filldorl, qui dénonce le soupçonne d'être l'auteur du un « acharnement judiciaire •, communiqué du groupe dit des l'instruction • 1 337 11 est restée anonymes rev~nt llaasas· ouverte si longtemps - au point slnat de Claude Erlgiiac. que certains la qualifient de 

Une plainte pour faux vise Roger Marion 
A la mi-septembre 1998, lor.; d'une perquisition, des explosifs 
sont retrouvés par les policiers sur l'exploitation de Mathieu Fili· 
dori et Gérard Serpentini. Précisément 10 détonateurs électri· 
ques et 1,2 kg de dynamite industrielle. Les deux hommes sont mis en examen. Pourtant, selon le livre Place Beauvau - La face cachée de ta police (Robert Laffont, 2006), un homme, Serge Gar
racio, aurait lui-même placé les explosifs à la demande de poli· ciers de la Division nationale antiterroriste. M. Garracio en a at
testé à plusieurs reprises sans pour autant que Roger Marion, 
alors patron de l'antiterrorlsme, soit Inquiété. Mardi 14 octobre, l'avocat de MM. Filidori et Serpentini, Emmanuel Merdnier-Panta· 
l~cci, a déposé une plainte contre X pour faux et usage de faux en écriture publique et dénonciation calomnieuse. 
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,, dossier poubelle» car ,, les ma· 
gistrots Instructeurs n'ont pas 
voulu se dédire ». 

Gilbert Thiel. alors magistrat au 
pôle antiterroriste du tribunal de 
Paris, et sais~ avec Jean-Louis Bru· 
gtiièreebl:.aunmœLe Vert, de l'en· 
quête sur ·la piste agricole, consl· 
dère que « œ/aJrlit.lopgtemps que 
les conclusion1 procêdurales 
auraient da être tirées à partir du 
moment où la bonne piste avait été 
trouvée. Mais li était en 1998 tout à 
fait pertinent d'enquêter sur le 
monde agricole •. 

Rien d'anormal 
Roger Marion ne renie rien. L'as· 
sassinat d'un préfet était un fait 
suffisamment grave pour qu'on y 
mette les moyens et, assure-t-il, 
11 c'est en suivant la piste agricole 
quon arrive sur le commando en 
s'intéressant notamment à Alain 
Femmdi ». Rien d'anormal à ce 
que la procédure ait été si longue: 
« C'est une stratégie judiciaire dé
cidée par les magistrats afin de ne 
pas polluer l'enquête sur l'assassi· 
nat du préfet ». Pourquoi est-elle 
restée ouverte après la condam· 
nation définitive du commando ? 
«C'est le sujet des magistrats, ré
pond l'ex-polider auteur d 'un 
ouvrage intitulé Raisons d'Etat. • 

SlMON PIRL 

~ ToMlouse, une Fixe entre Rbms soulève la question du relogement 
Une dispute entre deux clans installés sur un campement illégal a fait un mort et douze blessés 

TOULOUSE - corre1pondance 

D eux jours après la rixe, 
vendredi 17 octobre, qui a 
fait un mortiet une dou· 

~ne de blessés entre deux dans 
pst:allés sur un campement illé
~al de près de 200 Roms sur le site 
le Montaudran, à Toulouse, la ré
r:inse des acteurs associatifs et du 
nonde politique prend fonne. 
.. ~.~o~~e ~~ ce ~e, une dis· 

Pour Valérie (son nom de fa· 
miUe n'a pas été communiqué), 
salariée du CCPS, association tou
lousaine qui Intervient sur ces 
campements pour apporter soins 
et conseils, « Montaudran est 
l'exemple type d'une tension gran
dissante, à œuse des problèmes im
portants d'hygiène, dDccès à l'eau 
potable. d bien évidemment, des 
systèmes D qui pennettent parfois 
~~irde l'!/ectrldté. Les gens nous 

point de mobiliser les occupants 
d'autres squats sur l'île du Ra· 
nùer. en plein cœur de Toulouse. 
Là, sur quatre kilomètres de long 
et six cents mètres de large entre 
les bras de la Garonne, plusieurs 
autres campements sont apparus 
récemment et, avec eux, de nou· 
veaux habitants. Roms bulgares 
ou roumains, SDF et. depuis quel· 
ques mols, Roms originaires dl\l· 
banle ont plant2 leurs cabanes ou 

ullliyaura 
auame expulsion 
des campements 

sans solution 
de relogement» 

JEAN-LUC MOUDENC 
maire UMP de Toulouse 

est venue discuter avec le GPS. 
« Ils appellent souvent le 115, ce 
numéro d'urgence mis en place 
par la veille sociale de la ville pour 
des demandes d'asile, de loge· 
ment, de scolarisation ou de 
santé, mals la cellule est débordée 
et ne peut que transmettre ces 
sollfcitatlons à la préfecture », 
confie Annabelle, du GPS. 

Gràce à une traductrice venue 
nnur 1A nnamtiD .. ,,_, .. ,. .. _ 1- - h ·-

maire UMP de Toulouse, Jean· 
Luc Moudenc, devait recevoir 
ces jours-cl les résultats d'une 
enquête sociale, la Maitrise 
d'œuvre urbaine et sociale, des
tinée à favoriser l'insertion d~ 
ressortissants européens précal· 
res. Egratignant au passage l'an· 
clenne municipalité, il a soull· 
gné qu' « un laisser-aller s'était 
Installé depuis deux ou trois ans, . . . . . 


